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R É FLEXIONS 

SUR  L’EMPRUNT  DE  jo  MILLIONS, 
ET  PREMIER  APPERÇU 
D’UN  MOYEN 

Qui  peut  coopérer  a la  libération  des 
Dettes  de  l’Etat. 


E crédit  National  eft  aujourd’hui  la 
mefure  de  la  force  & de  la  puiffance  des 
Empires  ; ainfi  les  moyens  de  ranimer  & 
de  raffermir  le  crédit  en  France,  méritent 
les  plus  grandes  conlîdérations. 

UAffemblée  Nationale  s’en  efl:  occupée 
fans  doute  de  la  maniéré  la  plus  efficace , 
en  mettant  les  créanciers  de  l’État  fous 
la  fauve  - garde  de  l’honneur  & de  la 
loyauté  Françoife.  Cet  arrêté  pris  dans  la 
juftice , étoit  le  premieic  fignal  qui  devoit 
rappeller  la  confiance. 
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Mais  peut-être  a-t-elle  mis  trop  de  pré- 
cipitation à vouloir  en  jouir.  Le  prenuei 
Emprunt  qu’elle  a décrété,  offre  , dans  fes 
conditions  & le  taux  de  l’intérêt  auquel  i 
eft  ouvert,  une  telle  difproporlion  avec 
celui  de  tous  les  Effets  publics  , que  fon 

fiiccès  paroît  difficile.  rr 

N’y  avolt-il  pas  convenance  & néceffité  a 
laiffer  au  Miniftre  des  Finances  le  fom  d^ 

Wer,nonpas  quel  intérêt  la  Nation  vou- 

loff  payer  ,mais  quel  étoit  l’intérêt  auquel 
l’Emprunt  pouvoir  être  négocié  f Pui  que 
c’eft  à lui  que  s’adreffent  toutes  es  propo- 
fnions,  lui  feul  pouvoit  éviter  1^“»^; 
nient très-grand , très-fatal  en  crédit  publi  , 
d’ouvL-ir  inutilement  un  Emprunt.  Les  An- 
gloisfont  fl  frappés  de  cet  inconvénient , 
que  jamais  le  Miniftre  ne  propofe  un  em- 
prunt , fans  s’être  affuré  auparavant  de  la 
réuffite  ; pour  laquelle  perfonne  n’ignore 
qu’il  eft  autorifé  de  faire  les  {acribces  n - 
ceffaires,  bien  compenfés  par  l heureu  e 
influence  qu’elle  ne  manque  jamais  d avoir 

fur  le  crédit  National. 

C’eft  d’après  ces  principes , que  le  Far- 
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lement  d’Angleterre  n’ufurpe  jamais  fur 
les  fondions  du  Chancelier  de  FEchiquier. 
Toute  furveiliance  > toute  infpe6tion  anti- 
cipée ^ par  laquelle  on  chercheroit  à gêner 
fon  admiiiiftration  ^ ne  paroîtroit  qu’une 
entrave  déplacée  ; & elle  doit  être  confia 
dérée  en  France  fous  le  même  point  de 
vue  5 du  moment  oii  on  y a prononcé  la 
refponfàbilité  des  Miniftres* 

Sans  doute  IhAiffemblée  Nationale  a 
cru  qu’il  étoït  de  la  dignité  de  la  Nation 
qu’elle  repréfente  ^ que  le  premier  Em- 
prunt voté  par  elle  ^ fut  diftingué  de  tous 
les  autres  par  la  modicité  de  l’intérêt  ^ 
& la  rigueur  des  conditions  ; mais  com- 
ment'n’a-t-elle  pas  craint  que  Faâe  mêm-e 
deftiné  à faire  mieux  éclater  fon  crédit  ^ 
ne  fervit  qu’à  le  compromettre  ; puifqu’en- 
fin  cet  Emprunt  n’ayaiit  fur  les  précédens 
d’autres  avantages  ^ que  d’avoir  obtenu 
d’avance  la  fanâion  qui  déjà  leur  eftpro^ 
mife^&  qu’ils  obtiendront  néceflairement 
un  jour  ^ il  n’y  a pas  de  raifon  pour  qud 
les  capitalîfles  lui  accordent  la  préférence. 

En  effet  le  Miniftre  ^ lorfqu’ii  a propofé 
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c-et  Emprunt  à un  intérêt  de  cinq  pour 
cent^  comptoit^  pour  le  voir  réuffir^  fur 
le  zele  patriotique  des  prêteurs.  Sans  dé- 
terminer quel  fera  le  fentiment  qui  pourra 
décider  ceux  qui  foufcriront  pour  cet  Em- 
prunt^ on  doit  préfiimer  qu^ils  ne  font  pas 
encouragés  par  Farrêté  qui  a réduit  Finté- 
rêt  à quatre  & demi  ; encore  moins  par 
cetie  alTertion  qu’on  a tenté  d’ériger  en 
maxime  : Que  tout  Emprunt  doit  être  fujet 
à des  retenues  !...  Retenues\.,,  mot  effrayant^ 
deftruêleur  de  tout  crédit  public  ^ & qui  ne 
préfente  que  l’idée  d’une  banqueroute  faite 
la  force  en  main  ^ au  mépris  de  fa  parole 
&de  fes  engagemens.  Heureux  encore,  s’ils 
n’ont  pas  été  frappés  de  cette  fortie  auffi 
impolitique  qu’indécente  qu’on  s’eft  per- 
mile  contre  tout  prêteur , en  vouant  à 
l’exécration  publique  ceux  qui  dans  les 
circonftances  préfentes  prêteroient  leur 
argent  à cinq  pour  cent  fans  retenue. 

Mais  il  importe  moins  de  faire  des  ré- 
flexions tardives  fur  les  caufes  qui  pour- 
roient  fe  réunir  pour  faire  manquer  FEm*- 
prunt,  que  d’indiquer  les  moyens  d’y  fup» 
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pléer.  Ces  moyens  font  d’autant  plus  né- 
ceffaires  , qu’en  fuppofant  même^  qu’il 
réufsit,  les  befoins  immenfes  de  l’État  le 
rendroient  toujours  infufRfani. 

Puifque  la  Nation  reconnoît  la  dette, 
puifqu’elle  peut  & veut  la  payer, ce  n’eft 
plus  à des  Emprunts  qu’elle  doit  recourir. 
C’eft  par  m^Q^taxe  qu’elle  pourra  remplir 
fes  engagemens.  La  taxe  n’eft  qu’une  con- 
tribution paffagere  , & préférable , fous  ce 
rapport , à la  reffource  de  l’Emprunt , & 
de  l’Impôt,  qui  s’étend  jufqu’à  lapoftérité. 
La  taxe  eft  d’ailleurs  le  moyen  le  moins 
onéreux  de  s’acquitter.  Elle  eft  précifément 
analogue  à la  dette  ; elle  eft  moins  oné- 
reufe  , parce  qu’on  ne  croit  pas  s’éloigner 
de  la  vraifemblance,  en  difant  que  par 
l’Emprunt  & l’Impôt  qui  en  eft  toujours  la 
fuite  , il  en  coûte  à la  Nation  de  120  à 
130  iiv.  pour  acquitter  une  taxe  qui  ne 
feroit  que  de  100  liv.  outre  les  intérêts  à 
la  charge  de  la  Nation. 

La  maffe  des  billets  de  la  caiffe  d’Ef- 
compte  circulais  , forme  une  richeffe 
pour  le  royaume , mais  cette  richeffe  de- 
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vieiidrolt  pernicieufe  , fi  on  vouloit  lui 
donner  une  trop  grande  étendue.  Il  en  eft 
fans  doute  de  même  des  fonds  publics  ; en 
les  aboiifiant  entièrement , on  fe  priveroit 
d’une  richeffe  réelle  ; mais  ce  feroit  un  in- 
convénient plus  grand  encore,  que  de  vou- 
loir donner  une  trop  grande  étendue  à 
cette  richeffe.  En  fubftituant  adluellement 
une  tdxë  aux  emprunts  , la  maffe  des  fonds 
publics  diminuera  infenfiblement , & ne 
tardera  pas  à parvenir  à un  jufte  équi- 
lik-e  , ce  qui  procurera  un  avantage  inap- 
préciable pour  l’avenir  ; puifqu’en  faifant 
défirer  les  emprunts,  lorfqu’ils  deviendront 
néceffaires , on  fera  plus  maure  d en  fixer 
les  conditions. 

La  Hollande  nous  a donné,  à deuxre- 
prifes  différentes  , l’exemple  de  l’opéra- 
tion propofée  aujourd  hui  : c eft  une  taxe 
fur  les  fortunes. 

Quand  tous  les  Ordres  de  l’Étai  offrent 
à i’envi  des  facrifices  à la  profpérité  pu- 
blique , il  n’eft  fans  doute  perfonne  qui 
ne  foit  jaloux  de  concourir , par  les  moyens 
les  plus  prompts  & les  plus  efficaces, a hâter 


l’heureux  moment  de  la  tranquillité  publi- 

que.  J 

En  1747  , la  Hollande  mit  une  taxe  de 

deux  pour  cent  fur  les  fortunes  des  par- 
ticuliers , qui  a produit  200  miUmns  de 
florins,  4 JO  millions  de  livres,  monnoÆ 
de  France  ; & en  dernier  lieu  , elle  a fait 
un  emprunt  forcé  de  quatre  pour  cent  fol- 
les fortunes , dont  elle  pa-/e  les  intérêts 
for  le  pied  de  deux  & demi  pour  cent. 

On  fopoofe  qu’une  taxe  d’un  pour  cent 
for  les  foriunes , fuffiroit  en  France  , pour 
faire  face  aux  befoins  adtuels  de  l’Etat.  Il 
eft  facile  de  fe  procurer  tous  les  renfei- 
gnemens  qu’on  peut  dérirer,for  k maniéré 
dont  cette  opération  a été  réglée  en  Hol- 
lande ; on  pourroit  peut-être  la  combiner 
avec  la  méthode  indiquée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  Haute-Guyenne , pour  les 

rôles  de  capitation. 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  facrifie  volon- 
tiers un  pour  cent  for  fa  fortune  , poui  la 
confolider  & s’aiTurer  une  bonne  conftiîu- 
tion , par  la  fécurité  de  la  force  publique. 

L’emprunt  forcé  de  quatre  pour  cent  3,, 
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fait  en  dernier  lieu  en  Hollande  ^ a même 
eu  fon  effet. 

Cependant  il  a été  levé  pour  affermir 
Fefciavage. 

La  taxe  feroiî  levée  en  France  pour 
affermir  la  liberté. 

L^emprunt  forcé  a été  levé  en  Hollande 
par  un  parti  ennemi. 

La  taxe  feroit  levée  en  France  par  la 
Nation  elle-même  , & à Tappui  de  fa  caufe. 

On  dira  peut-être  que  la  Hollande  paye 
l’intérêt  de  Ion  emprunt,  & qu’on  demande 
ici  un  don  gratuit , fans  inté’^êt  ; mais  il 
faut  ubferver  que  les  obligations  données 
en  Hollande ^ pour  l’emprunt  forcé  , per- 
doient  vingt  à vingt-cinq  pour  cent  ; en- 
forte  que  celui  qui  a été  obligé  de  vendre 
cette  obligation , pour  fournir  la  quotité 
d’emprunt  à laquelle  il  a été  taxé  la  ven- 
dant de  vingt  à vingt-cinq  pour  cent , a 
perdu  réellement  un  pour  cent  fur  fa  for- 
tune , foit  le  quart  de  cette  quotité  dont 
il  ne  retire  aucun  intérêt  ; & il  fait  encore 
une  double  perte,  puifqu’iî  eft  obligé  de 
payer  la  portion  de  l’impôt  affeêlé  pour  le 
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payement  de  Fintérêt  de  Femprnnt. 

En  payant  la  taxe  de  Fun  pour  cent  de- 
mandé y la  Nation  en  France  n’y  feroit 
grévée  d’aucun  nouvel  impôt.  Le  Gouver- 
nement n’y  feroit  chargé  d’aucun  nouvel 
intérêt  y & au  contraire  fes  dettes  feroient 
.allégées. 

Cette  taxe  retomberoit  fur  les  gens 
riches  principalement  & en  proportion 
de  leurs  richelfes  ^ fur  tous  les  Effets  du 
commerce  & de  la  Finance. 

Lamaffedes  Effets  publics  ne  feroit  point 
augmentée  ; au  contraire  ^ elle  feroit  fenfi- 
blement  diminuée  ; ce  qui  feroit  renaître 
auffi-tôt  la  confiance  & fortir  le  numéraire 
des  coffres-forts  où  il  eft  enfoui.  Il  fuf- 
firoit  de  Fintentîon  feule  de  l’Affemblée 
Nationale  de  décréter , après  ia  conftitu- 
tion^  un  pareil  fecours  à la  chofe  publique^ 
pour  qu’il  en  réfultât  dans  Fadminifiration 
des  Finances  & dans  le  crédit  National, 
îa  fécurité  & le  repos  convenables  pour  fa- 
ciliter à FAffemblée  la  converfion  ou  Fal- 
îégement  des  anciens  impôts  , les  moyens 
de  les  rétablir  dans  toute  leur  force , ou  de 
pourvoir  à leur  remplacement. 
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Enfin  il  n’y  auroit  aucun  individu  qui 
ne  retirât  les  plus  grands  avantages  de 
cette  taxe , par  la  plus  grande  valeui  que 
donneroient  rapidement  à toutes  les  pro- 
priétés , la  profpérité  & la  tranquillité  pu- 
bliques. 

On  s’attend  que  le  réfultat  du  travail  du 
Comité  des  Finances  , fera  , après  avoir 
vérifié  les  états  de  recettes  & de  dépenfes, 
d’indiquer  , 

i^Lesréduaions  aauelles  qui  peuvent 
re  faire  fur  les  dépenfes  fixes. 

- 2°.  Les  améliorations  aSuelles  qui  peur 
vent  fe  faire  fur  les  recettes  fixes. 

3°.  Les  réduaions  progrefiTives  qui  peu- 
vent fe  faire  fur  ces  mêmes  dépenfes  fixes. 

Les  améliorations  progreffives  qui 
peuvent  fe  faire  fur  les  l'ecettes  fixes. 

Le  Comité  des  Finances  donnera  fans 
doute  les  mêmes  indications  fur  les  re- 
cettes & les  dépenfes  variables. 

D’après  ces  indications , il  fera  facile 
de  préfenter  l’état  aduel  de  notre  fitua- 
tion  , & auffi  de  faire  appercevoir  celui 
dans  lequel  nous  pourrions  nous  trouver 

progreffivement. 
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On  pourra  far  ces  réfaltats  déterminer 
la  quodté  de  la  taxe  , & fon  emploi.  Ils 
donneront  la  facilité  de  calculer  les  avan- 
tages infinis  d\ine  caiffe  d’amortiffement  ; 
& au  moyen  de  la  taxe'^  on  aura  fous  la 
main  les  moyens  les  plus  efficaces  de  réa- 
lifer  enfin  en  France  toutes  les  illufions 
qui  y ont  été  données  fur  un  pareil  éta- 
blifiement. 

Les  amortlffemens  que  cette  taxe  facili- 
tera^ réunis  à ceux  que  pourront  produire 
les  réduftions  & les  améliorations  progrefi 
fivesj  devront  être  combinés  de  maniéré  a 
préfenteiq  dans  cette  feffion  même  ^ la  cer- 
titude d’égaler  les  recettes  aux  dépenfes 
de  la  Nation  ; & donner  aiiifi  aux  créanciers 
de  rÉtat , ainfi  qu’à  la  force  publique  ^ 
ce  g3ge  précieux^  ce  Palladium'  qui  n’a 
jamais  exifté  en  France. 

Il  feroit  à défirer  fans  doute  qu’on 
puiffe  réunir  en  même  temps  quelque  con- 
noiffance  précife  fur  la  valeur  des  poffeF 
fions  & de  toutes  les  richeflds  de  la  Fran- 
ce ; nous  ne  pouvons  en  parler  ici  que 
par  approximation  ; on  a évalué  la  totalité 
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des  revenus  5 en  France^  à deux  milliards 
fept  cent  mille  livres  ; & fi  en  effet  on  doit 
fuppofer  que  chaque  individu  poffede  une 
rente  annuelle  , ou  dépenle  pour  fon  exif- 
tence  120  liv*  par  année^  25  millions  d’ha- 
bitans^  à 120  liv.  forment  un  revenu  de 
trois  milliards. 

Si  chaque  individu  a pas  de  rente  par 
lui-même  ^ il  l’acquiert  par  fon  induftric. 
Le  riche  paye  cette  induftrie  ; il  a sûrement 
de  quoi  la  payer;  & par  l’évaluation  des 
fortunes  ^ le  riche  payera  pour  un  nombre 
confidérable  de  pauvres. 

Un  revenu  de  trois  milliards,  évalué  au 
dernier  20,  donne  un  capital  de  60  mil- 
liards, lequel,  à un  pour  cent,  donneroit 
600  millions. 

Par  un  autre  calcul,  on  approche  beau- 
coup de  cette  évaluation. 

Chaque  tête  peut  être  comptée  en  Fran- 
ce  pour  une  confommation  de  trois  fois  de 
pain  ou  de  farine  par  jour  ; la  France  four- 
nit elle-même  annuellement,  & au-delà,  a 
cette  confommation  ; elle  donne  par  jour 
un  produit  de  3,7^0,000  liv.  qui , multiplié 
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par  3 (5 J jours  ^ fait  un  revenu  annuel  de 



Les  vignes , prairies, 
forêts,  maifons,  manu- 
faâures  , entreprifes  , 
induftrie  & autres  ri- 
cheffes  fourniiTent , & 
au-delà,  à une  autre 
confommation  de  3 fols 
par  jour , en  viande  , 
vêtement,  bois  , vin, 
logement  ; ce  qui  don- 
nant la  même  fomme 


de 1,3  <58,75' 0, 000. 

Fait  un  revenu  annuel 
de ^,737,500,000’. 


Ou  une  dépenfe  de  lop  livres  10  fols 
par  an,  pour  la  dépenfe  de  chaque  in* 
divîdu. 

A Fappuî  de  ces  différentes  évaluations, 
un  calculateur  Anglois  ( Davenant) , hom- 
me public,  & profond  politique,  avoir  fait 
des  recherches  fur  les  revenus  de  TAngle- 


1 jOyS^oco^ooo. 
2^058^000,00. 
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terre  & de  la  France  ; il  eftimoit'en  i^c;>8 
le  revenu  de  FAngle- 
terre  à • 

Celui  de  la  France  à • 

Aujourd'hui 
porte  le  revenu  de  FAii- 
gleterreà  2,^5)5,000,000. 

Si  le  revenu  de  la 
France  s’eft  élevé  dans 
le  même  rapport , il 
monteroit  à 5,145,000,000.- 

El  on  ne  Févalue  ci- deffus  qu’à  trois 
milliards  au  plus. 

Nous  avons  déjà  calculé  fur  ce  revenu, 
le  produit  de  la  taxe  fixée  à un  pour  cent , 
à 600  millions. 

Cette  fomme  efl:  bien  au-delà  de  ce  qui 
eft  nécefiaire  pour  opérer  en  finances  les 
avantages  qu’on  fe  propofe. 

Mais  Fexcédent  peut  être  très  « utile 
pour  le  rembourfement  des  charges  véna- 
les ; notamment  celles  des  Cours  fouve- 
raines  ; rembourfement  qui  doit  afFermir 
la  ConftitutioB,  , parce  qu’on  ne  peut  efpé- 
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rer  la  liberté,  ni  qu’il  s’élèvera  en  France 
un  efprit  public  , tant  que  nous  y verrons 
fubrifter  l’efprit  de  corps,  & la  poffeffion 
des  charges  vénales. 

L’Affemblée  Nationale  prendra  fans 
doute  en  confidération  un  plan  qui  rendroit 
auffitôt  le  calme  à la  Nation  ; les  principa- 
les bafes  de  la  Conftitution  étant  pofées , 
cette  déclaration  n’éprouvera  probable- 
ment aucun  retard.  Mais  1 Affemblée  poui- 
roit  faire  prelTentir  fon  approbation  a une 
difpofition  auffi  utile,  inviter  tous  les  pati  lû- 
tes à anticiper  par  leur  déclaration  volon- 
taire , l’exécution  du  décret  de  cet  impôt. 
Les  Députés  eux-mêmes  pourroieat  en 
donner  les  premiers  l’exemple,  & le  dé- 
cret feroit  donné  après  la  Gonftitution. 

L’Alfemblée  Nationale  peut  feule  donner 
à l’Empire  François  ce  moyen  de  puilîan- 
ce  & de  richelïe , qui , dans  l’état  aauel  de 
l’Europe , doit  fixer  les  deftinées  & la  gloi- 
re de  la  Nation.  Ce  crédit  public,  toujours 
languiflant  en  France , y fut  terraffé  le  i <5 
Août  de  l’année  derniere.  Puilfions-nous , 
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à une  pareille  époque,  le  voir  s’élever 
avec  cette  vigueur  & cette  conftitution  du- 
rable qu’il  peut  obtenir  des  Repréfentans 
de  la  Nation  Françoife  aux  Etats-Géné- 
raux de  1785). 
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